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LE PACTE D’AMITIÉ PERPÉTUELLE BULGARO-YOUGOSLAVE  
DU 24 JANVIER 1937 ET SON IMPACT RÉGIONAL.  

QUELQUES PERCEPTIONS ET ÉVALUATIONS 

GEORGE UNGUREANU 
              (Université de Pitești) 

Cet article a comme point de départ, chronologiquement parlant, les fissures de 
l’Entente Balkanique, persistant dans les années 1934–1936, dans les conditions de la 
pénétration économique allemande amplifiée après la remilitarisation de la Rhénanie  
(7 mars, 1936). Même si, essentiellement, le rapprochement bulgaro-yougoslave a représenté 
une étape de l’offensive diplomatique des puissances de l’Axe vers l’Est, le caractère 
général et ambigu du traité du 24 janvier 1937 a déterminé ou a favorisé l’approbation 
réelle ou purement formelle de l’acte cité par de nombreux autres acteurs politiques, qui 
l’intégraient dans leurs propres projets et visions non ou antirévisionnistes. Au niveau 
régional, il a eu parmi ses conséquences l’encouragement des efforts de réarmement de 
la Bulgarie, en facilitant le transit des matériaux allemands à travers la Yougoslavie.  

Mots-clés: collaboration, révisionnisme, projet, l’Entente des Balkans. 

Belgrade, le 24 janvier, 1937. Arrivé dans la capitale yougoslave avec le train 
officiel, le chef du gouvernement de Sophia et détenteur du portefeuille des Affaires 
étrangères, Georgi Kjosseivanov (1884–1960), bénéficie d’un accueil chaleureux 
de la part des officialités, l’enthousiasme des habitants de Belgrade étant assez 
retenu. Les ministres accrédités à Belgrade par les États membres de la Petite Entente 
et de l’Entente Balkanique assistent aussi à la cérémonie organisée ad hoc. Le siège du 
Ministère des Affaires Etrangères de la Yougoslavie abrite la cérémonie de la signature 
d’un accord  bilatéral à caractère et contenu insolites pour les relations internationales 
de l’époque moderne: G. Kjosseivanov et son homologue yougoslave, Milan 
Stojadinović (1888–1961), signent le „Pacte d’amitié perpétuelle” entre les deux 
royaumes slaves de Balkans, situés plus d’une fois, dans le passé, sur des positions 
adverses, les dernières en date étant celles des années de la Première Guerre Mondiale. 

Dans le préambule du document sont mentionnés „le bon voisinage, la 
confiance mutuelle et l’amitié sincère” existant (déjà) entre les deux pays comme 
une condition préalable à une évolution ascendante des relations bilatérales, mais 
aussi au renforcement de la paix dans les Balkans1. Le texte même du traité, 
beaucoup plus court que le préambule, en est un aussi bref qu’ambigu, étant en fait 
concentré dans un seul article, avec le contenu suivant : „Entre le Royaume de la 
 

1 Archives du Ministère des Affaires Etrangères de la Roumanie, (on citera plus loin A.M.A.E.R.), 
fonds Bulgarie (1920–1944), vol. 63, f. 105. 
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Yougoslavie et la Bulgarie, il y aura une paix inviolable et une amitié sincère et 
perpétuelle”2. Le deuxième article (le dernier, d’ailleurs) concernait la procédure de 
ratification, accomplie assez rapidement le lendemain, acte suivi le 27 janvier  par 
l’échange d’instruments spécifiques3. Dans les allocutions, prononcées immédiatement 
après la signature du pacte bilatéral, Stojadinović et Kjosseivanov ont insisté, tous 
les deux, sur son importance, non seulement pour le développement des relations 
entre les deux pays, qui semblaient redécouvrir leurs affinités, mais aussi pour les 
relations interbalkaniques en général4.  

Deux questions restaient ouvertes: 
1. Sur quelles bases concrètes allait se développer l’amitié bulgaro-yougoslave, 

alors que ni le préambule du document ni une autre prise de position ad hoc des 
signataires ne contenaient pas de références aux instruments du droit international 
dans la matière (par exemple, le Pacte de la Société des Nations, ou les Conventions de 
Londres, de juillet 1933, concernant la définition de l’agression et l’agresseur, et 
implicitement, celle du territoire d’un État)? 

2. Comment allait agir la Yougoslavie au cas d’un conflit diplomatique ou 
militaire entre la Bulgarie et les États de l’Entente Balkanique? Les deux questions 
engendrées par l’ambiguïté et la généralité d’un texte laconique pourraient être 
réduites essentiellement à une seule: quel serait l’impact de l’événement du  
24 janvier 1937 sur les relations et la coopération interbalkanique dans un contexte 
européen marqué par la montée des Grandes puissances totalitaires: l’Allemagne, 
l’Italie et l’URSS? 

Entre 1933–1936, lorsque les relations entre les trois pays mentionnés avaient 
été généralement froides (Hitler ne voulait pas renoncer à la rhétorique antibolchevique 
et rejetait les offres de coopération faites par Staline5, qui avait fait sien le slogan 
du Front populaire antifasciste, alors que Mussolini était contrarié par les velléités 
allemandes dans le bassin du Danube, particulièrement en Autriche6), la coopération 
interbalkanique avait connu quelques succès, après l’étape des Conférences de 
Balkans (1930–1933). Le Pacte de l’Entente Balkanique incluant la Roumanie, la 
Turquie, la Grèce et la Yougoslavie, avait été signé (le 9 février 1934) et ratifié, et 
tous ces quatre États avaient conclu ultérieurement, des Conventions militaires 
bilatérales, existant une tendance générale centripète de renforcer les relations et de 
surmonter les divergences des points de vue et des intérêts7. 

Toutefois, le succès de Titulescu (1882–1941), ministre des Affaires étrangères 
de la Roumanie (1927–1928, 1932–1936), un fervent partisan de la sécurité 
 

2 Ibidem. 
3 Ibidem, f. 118–119. 
4 Ibidem, p. 113–116. 
5 Jean Baptiste Duroselle, Istoria relaţiilor internaţionale, vol. I (1919–1947), traduction Anca 

Airinei, Bucarest, 2000, p. 125–131. 
6 Ibidem, p. 136–139. 
7 Eliza Campus, Înţelegerea Balcanică, Bucarest, 1972, p. 153–181; Živko Avramovski, Balkanska 

Antanta, Belgrade, 1987, p. 63–226. 
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collective et architecte du système d’alliances régionales de la Roumanie, avait été 
une victoire à la Pyrrhus. 

Le rapprochement des États des Balkans, n’était dû ni à Rome, ni à Berlin, et 
si l’Italie se trouvait, au début des années 30, en perte de vitesse dans les Balkans 
(y compris l’Albanie manifestait certaines tendances d’émancipation), l’Allemagne 
démarrait une ample offensive économique et politique vers l’Est. Ainsi, entre 
1933 et 1937, la part de l’Allemagne dans les exportations réunies de la Hongrie, 
de la Bulgarie, de la Yougoslavie, de la Roumanie et de la Grèce avait augmenté de 
16 à 27 pour-cents, tandis que pour les importations, la tendance était encore plus 
forte, la croissance étant de 19 à 35 procents8. 

Sur les cinq pays de l’Europe de Sud-Est (au moins dans l’acception 
allemande du terme), la Bulgarie avait les liens les plus étroits avec le IIIe Reich, la 
pénétration économique allemande étant moins intense en Grèce, où les intérêts 
britanniques étaient plus importants9. L’expansion commerciale commencée par 
Berlin était fondée sur la capacité d’un État totalitaire à fournir des conditions très 
intéressantes aux clients des Balkans, à la recherche de marchés, en obligeant les 
agents économiques internes d’appliquer des politiques et des prix prédéfinis dans 
les relations avec l’extérieur10. 

De tous les États membres de l’Entente Balkanique, la Yougoslavie ressentait 
le plus durement la pression allemande (par l’Autriche), à laquelle s’ajoutaient la 
menace italienne et les craintes du coté de la Hongrie de l’Albanie et de la Bulgarie, en 
raison de sa position géographique, presque toujours au carrefour; pratiquement sur 
les quatre cinquièmes de la longueur de la frontière yougoslave, cet État était 
entouré par des ennemis potentiels. D’autre part, la Yougoslavie restait le voisin le 
plus craint de la Bulgarie, en raison de sa force reconnue et de la position de Sophia 
dans la proximité de longue frontière commune. Selon les rapports militaires 
roumains, la capitale de la Bulgarie et d’autres endroits stratégiques à proximité étaient 
particulièrement vulnérables en cas d’attaque yougoslave, une attaque aérienne de 
Sophia étant, selon toute probabilité, tout simplement impossible à annoncer en 
temps utile11. 

Il y avait d’ailleurs des prémisses d’un rapprochement bulgaro-yougoslave, 
indésirable à Rome, mais fortement conseillé à Berlin, qui souhaitait démanteler 
définitivement le système français de l’est. Dans ces conditions, étant située à 
l’intersection entre les plans panbalcaniques de Titulescu et les démarches 
diplomatiques bulgares, encouragées par Berlin, la Yougoslavie n’a pas accepté 
facilement l’idée de créer l’Entente Balkanique, ce qui a rendu nécessaires des 
 

8 L.S. Stavrianos, The Balkans since 1453, New York, 1963, p. 740. 
9 Ibidem, p. 657. 
10 Barbara Jelavich, Istoria Balcanilor, vol. II (1887–1982), traduction Eugen Mihai Avadanei, 

Iassy, 2000, p. 198. 
11 Archives Militaires Roumains (on citera plus loin A.M.R.), fonds Grand État Major – Section 3 – 

Opérations, dossier no. 1458, f. 65 ; Ibidem, dossier no.1471, f. 16. 
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efforts soutenus de la part du chef de la diplomatie roumaine12. Le Pacte des 
Balkans, signé le 9 février 1934, à Athènes, était lui-même un document incomplet, 
la Bulgarie et l’Albanie ne faisaient pas partie de l’alliance régionale et on n’avait 
pas encore trouvé de solution concrète à la question de la solidarisation devant une 
Grande Puissance hostile13. 

Cherchant à réduire autant que possible les risques de sa propre sécurité, la 
Yougoslavie a continué de rester très réceptive aux propositions de la Bulgarie, 
avec un apogée sous le régime de Kimon Georgiev (du 19 mai 1934 au 22 janvier 
1935), quand on avait détruit l’Organisation Revolutionnaire Interne Macedonienne, 
mais aussi avec une syncope, en avril-novembre 1935, lorsque Andrej Tošev 
(1867–1944), auteur de brochures avec un contenu antiserbe14 s’est trouvé à la tête 
du gouvernement de Sophia. La persistance de contacts entre la Bulgarie et la 
Yougoslavie après la signature de l’Entente Balkanique a aussi été favorisée par la 
modération formelle du discours de politique étrangère bulgare, «modérément 
irrédentiste», sans hostilité à l’adresse d’un système politique et diplomatique dont 
il se délimitait, proclamant cependant, la nécessité de trouver une formule pour la 
coopération régionale15. 

Un autre événement qui a bouleversé la scène politique européenne, y 
compris les Balkans, après l’ascension d’Hitler, a été l’acte de remilitarisation de la 
Rhénanie (7 mars, 1936), formel comme réponse à la ratification par le Sénat 
français (le 28 février, 1936) du pacte Laval - Potemkine du 2 mai 193516. Par la 
remilitarisation de la Rhénanie, l’Allemagne annulait les avantages stratégiques de 
la France et, par extension, il n’y avait plus, de ce point de vue, au niveau 
européen, aucune différence entre les anciens vainqueurs et les perdants, chaque 
État devait désormais compter uniquement sur ses propres forces et ses alliances, 
comme avant 191917. 

La manière de réagir au geste allemand des autres grandes puissances, a 
conduit, à plus long terme, à une nouvelle polarisation des forces en Europe. D’une 
part, on a une alliance fragile entre la France démocratique et l’Union soviétique, 
puissances qui n’ont pas d’accords clairs de coopération militaire. A ce tandem 
franco-soviétique s’oppose l’Axe Rome-Berlin, proclamé officiellement en octobre 
1936, après plusieurs mois pendant lesquels Benito Mussolini avait donné de plus 
en plus de signes d’acceptation du rôle de second brillant d’Adolf Hitler18. 

Devant la montée impétueuse de l’Allemagne nazie, le gouvernement de 
Moscou commence à prendre de plus en plus en calcul la variante, jamais 
 

12 Alberto Basciani, Un conflitto balcanico: La contessa fra Romania e Bulgaria in Dobrugia del 
Sud (1918–1940), Piacenza, 2001, p. 150–151. 

13 Alexandru Oşca, Gheorghe Nicolescu, Criză în Balcani (1934–1939)? Tratate, convenţii militare 
şi protocoale secrete, Piteşti, 1994, p. 32–36. 

14 Krăstjo Mančev, Istorija na balkanskite narodi, T. 3 (1918–1945), Sophia, 2008, p. 255–258. 
15 Ibidem, p. 657. 
16 J.B. Duroselle, op. cit., p. 150. 
17 L.S. Stavrianos, op. cit., p. 740–741. 
18 J.B. Duroselle, op. cit., p. 151–154. 
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complètement abandonnée, d’une réconciliation avec Berlin. À cet égard, Molotov 
a fait des déclarations publiques le 26 mars 193619, et quelques semaines plus tard, 
M.M. Litvinov a fait devant Titulescu certaines allusions transparentes à un 
changement d’attitude de l’URSS envers l’Allemagne, si Paris et Londres continuaient 
à observer passivement le renforcement de la position d’Hitler20. Durant l’hiver 
1936–1937, l’émissaire soviétique David Kandelaki a fait certains sondages à 
Berlin, mais, au moins temporairement, les dirigeants nazis préféraient jouer la 
carte de l’anti-communiste pour tromper la vigilance de la France et de la Grande-
Bretagne21. Cette dernière avait une attitude de neutralité bienveillante à l’égard du 
bloc allemand-italien et réservée envers l’Union soviétique22. La Guerre Civile 
d’Espagne reflétera  fidèlement les tendances de la polarisation de l’Europe des 
années 1936–1937. 

L’acte du 7 mars 1936 n’est pas resté sans conséquences dans la politique 
étrangère des États des Balkans et implicitement  au niveau de leur collaboration. 

La remilitarisation de la Rhénanie a été pour la Turquie le signal de la 
présentation de ses demandes de révision du Traité de Lausanne concernant le statut 
des Détroits, ce qui a mis les états antirévisionnistes devant un dilemme: comment 
accepter les exigences d’Ankara, sans créer un précédent pour des demandes 
similaires des autres États, révisionnistes (la Hongrie, l’Autriche, la Bulgarie)23. Le 
problème du réarmement de la Bulgarie est revenu dans l’actualité régionale, 
pendant la période entre la remilitarisation de la Rhénanie et la conclusion de la 
Convention de Montreux, et le gouvernement Kjosseivanov a mis fin aux 
spéculations concernant l’adhésion du pays à l’Entente Balkanique24, propagées en 
février 1936, canalisant les efforts diplomatiques en direction de Belgrade. 

Pour le gouvernement de Stojadinović (arrivé au pouvoir à la moitié de 
1935), les événements de mars 1936 ont renforcé la conviction du Premier Ministre 
et du Ministre des affaires étrangères que le seul moyen efficace pour garantir la 
sécurité du pays de l’extérieur et pour sauvegarder la marge de manœuvre du 
gouvernement central à l’intérieur, c’était une politique d’équilibre entre les 
grandes puissances, entre la France et l’Allemagne, qui allait modifier la ligne de 
conduite précédente25. Entre 1932–1936, la part de l’Allemagne dans le commerce 
extérieur yougoslave avait augmenté de 11,3% à 23,7% sur les exportations, 

 
19 Fl. Constantiniu, 1941 – Hitler, Stalin şi România, Bucarest, 2002, p. 51. 
20 M. Muşat, I. Ardeleanu, România dupa Marea Unire, vol. II, IIe partie (1933–1940), Bucarest, 

1988, p. 1401.  
21 Fl. Constantiniu op. cit., p. 32. 
22 V. Fl. Dobrinescu, România şi organizarea păcii europene. Alianţele sale politico-diplomatice şi 

militare (1918–1939), dans F. C. Nanu, Politica externă a României (1919–1933), Iassy, 1993, p. 37. 
23 Ljudmil Spasov, La Conférence de Montreux de 1936 et les pays balkaniques, dans “Études 

Balkaniques”, 29, nr. 1, Sophia, 1993, p. 5–8. 
24 A.M.A.E.R., fonds Entente Balkanique, vol. 25, f. 32, 37, 150. 
25 L. Spasov, op. cit., p. 8. 
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respectivement, de 17, 1% à 26, 7%26 pour les importations, et les avantages de la 
Yougoslavie en étaient énormes27. 

La faillite de la politique de sécurité collective a été admise à Bucarest aussi, 
où son promoteur trop véhément, Titulescu, a été éloigné du gouvernement le 29 août 
1936 et remplacé par le juriste Victor Antonescu (1871–1947), ancien délégué de la 
Roumanie à la Société de Nations entre 1928 et 1936. Sans renoncer aux coordonnées 
antérieures de sa politique externe, la Roumanie visait à «équilibrer» ses relations 
avec l’Allemagne et l’Italie et de tempérer les élans de Titulescu, concernant le 
rapprochement de l’Union Soviétique envers laquelle on essaie d’adopter une 
attitude neutre28. 

Enfin, la Grèce avait enregistré des changements significatifs dans la politique 
intérieure; profitant de la disparition biologique de plusieurs dirigeants (Elefterios 
Venizelos, Georgios Kondilis, Aleksandros Zaimis, Aleksandros Papanastasiou), le 
général Ioannis Metaxas (1871–1941) monopolise le pouvoir politique, le 4 août 
1936, mettant fin à une période de trois années très agitées (1933–1936)29. 

Les tendances d’adaptation individuelle aux nouvelles directions dans la 
politique européenne ont révélé des différences et même des divergences de vision 
et d’intérêts dans l’Entente Balkanique, et la collaboration entre les pays a commencé à 
en souffrir. L’été 1936, les contradictions politiques et l’antipathie personnelle entre 
l’antirévisionniste Titulescu et „l’équidistant” Stojadinović étaient bien connues30. La 
réunion du Conseil de l’Entente Balkanique à Belgrade (4 à 6 mai 1936) a révélé 
un manque de confiance entre la Yougoslavie et la Grèce: dans l’éventualité d’une 
implication de l’alliance balkanique dans un conflit avec l’Italie, les représentants 
grecs offraient seulement la promesse d’une neutralité bienveillante, du maintien 
des voies d’accès par Salonique, sans s’engager dans une convention militaire31. 

D’ailleurs, le 6 novembre 1936 a été finalisé le texte de la convention 
militaire tripartite roumano-turco-yougoslave, suivie, quatre jours plus tard, d’une 
finalisation de la première forme d’une convention militaire quadripartite32. 
L’existence de deux accords militaires distincts dans la même alliance, était, ipso-
facto, un signe de sa faiblesse et le problème de son attitude à l’égard d’un possible 
agresseur non balkanique, allié à un des Balkans, était resté catégoriquement 
irrésolu33. Analysant les visions des signataires des deux conventions, Mihai 
Retegan remarquait le fait que le point de vue de la Turquie (et de la Grèce, n.n., 
 

26 Stevan K. Pavlowich, Yougoslavia, London, 1971, p. 9. 
27 Ibidem. 
28 Rebecca Haynes, Politica României faţă de Germania (1936–1940), traduction Cristina 

Aboboaie, Iassy, 2003, passim. 
29 B. Jelavich, op. cit., p. 192–194. 
30 L.S. Stavrianos, op. cit., p. 71–72. 
31 Ž. Avramovski, op. cit., p. 2040–241. 
32 Al. Osca, Gh. Nicolescu, op. cit., p. 71–72. 
33 Ibidem. 
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G.U.) en était un exclusivement des balkanique, celui de la Roumanie plus que 
balkanique et celui de la Yougoslavie même pas balkanique34. 

La méfiance de Belgrade à l’égard des principes de sécurité collective dans le 
Pacte des Balkans et, en particulier, la dégradation des relations avec Bucarest et 
Athènes, ont élargi la marge de manœuvre de Sophia et pendant l’été de 1936 
l’idée d’un pacte bilatéral d’amitié entre la Bulgarie et la Yougoslavie commence à 
être propagée. Les diplomates yougoslaves de la capitale bulgare n’hésitaient pas 
d’ailleurs, depuis plusieurs mois, à caractériser le pacte des Balkans comme 
«l’instrument par lequel la Bulgarie était tenue à l’écart de la sortie à la mer Egée, 
et la Yougoslavie, de Salonique35. L’idée d’une entente bulgaro-yougoslave anti-
grecque revenait dans l’actualité des conciliabules diplomatiques, un fait signalé 
dans un rapport de la Légation de Roumanie à Ankara, du 31 juillet 193636. Devant 
les démarches diplomatiques bulgares, toujours plus transparentes, Stojadinovic a 
exprimé une certaine réticence en raison de l’absence de la Bulgarie de l’Entente 
Balkanique, mais la proclamation imminente de l’Axe a changé la situation37. 

La proposition concrète faite par Kjosseivanov lors d’une escale dans la 
capitale yougoslave, le 12 octobre 193638, dans le but de conclure un pacte d’amitié 
perpétuelle entre les deux États slaves du Sud, a gagné plus de terrain dans les  
plans de Stojadinović. Lorsque le chef du gouvernement bulgare rendait publique 
sa proposition, que son homologue de Belgrade acceptait le même jour de 27 
novembre 193639, la décision était déjà prise, ce qui violait gravement l’esprit du 
pacte des Balkans, les consultations de Belgrade avec les pays alliés étant 
pratiquement post factum: la conclusion de l’accord bilatéral entre la Bulgarie et la 
Yougoslavie, bien que pas encore officialisée par écrit, était pleinement  entamée. 
Les efforts du gouvernement de Belgrade pour obtenir l’avis formel des pays alliés 
sont des approches similaires aux démarches des Puissances de l’Axe pour détruire 
le système français des alliances. 

Ainsi, les efforts de persuasion de Belgrade avaient  comme première cible la 
Turquie, État qui avait un traité d’amitié avec la Bulgarie, conclu le 28 octobre 
1925, et ne pouvait donc pas faire trop de reproches à la diplomatie yougoslave. 
Les calculs se sont avérés corrects: prévenue dès la fin octobre 1936 sur les 
intentions de la Yougoslavie envers la Bulgarie, la Turquie, tout comme la 
Tchécoslovaquie, a salué immédiatement l’annonce du 27 novembre 193640. 
 

34 Mihai Retegan, În balanţa forţelor, Bucarest, 1997, p. 148. 
35 K. Mančev, Istorija na balkanskite…, p. 263. 
36 A. Basciani, Romania e il patto bulgaro-jugoslave di amicizia perpetua (24 gennaio 1937), dans 

”Romania Orientale”, XII, Roma, 1999, p. 52. 
37 Ilčo Dimitrov, Bălgaro-italianski otnošenija (1922–1943), Sophia, 1976, p. 300 
38 K. Mančev, Istorija na balkanskite…, p. 256 ; Ż. Avramovski, op. cit., p. 251–252. 
39 Milan Vanku, Mica Înţelegere şi politica externă a Iugoslaviei (1920–1938). Momente şi 

semnificaţii, traduction Carmen Moldoveanu, Bucarest, 1979, p. 170. 
40 Ibidem. 
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Conscientes de se trouver devant un fait accompli et souhaitant de ne pas 
aggraver les nouvelles tendances dans la politique extérieure yougoslave, la France 
et la Grèce, après avoir d’abord exprimé leur opinion négative, ont donné un avis 
favorable. La menace de Stojadinović de quitter l’Entente Balkanique, au cas d’un 
blocage de l’initiative bulgaro-yougoslave41 a contribué à cette décision de la 
France. Pour la Grèce, les craintes concernant la cristallisation d’un axe balkanique 
Belgrade – Sophia – Ankara, les garanties de Londres et d’Ankara (y compris une 
lettre de garantie signée par Tevlik Rüstü Aras, le chef de la diplomatie turque), 
ainsi que l’accord anglo-italien concernant le maintien du statu quo dans la 
Méditerranée42 ont été particulièrement importants. 

La Roumanie a reçu l’annonce du 27 novembre avec consternation et a 
adopté deux stratégies politiques complémentaires. D’une part, continuant la ligne 
de Titulescu, elle a essayé de bloquer la tentative yougoslave par une opposition 
ouverte, mais la tentative de collaboration ad hoc avec la Grèce a échoué 
rapidement. En parallèle, pour des raisons pragmatiques, l’idée de conclure un 
pacte bilatéral entre la Roumanie et la Bulgarie, en achevant les négociations sur 
les « questions en suspens », commencées en 1933 et accélérées après l’élimination 
de Titulescu43, n’a pas été exclue. Nous pouvons apprécier aujourd’hui, d’une 
perspective historique, que par l’accroissement temporaire de l’intérêt pour les 
négociations avec la Roumanie, le gouvernement bulgare a réussi, au moins en 
partie, éveiller des espoirs et des illusions à Bucarest44. Mais quelle que soit 
l’évolution de ces négociations, la Roumanie, face à un isolement total, a été le 
dernier pays allié de la Yougoslavie qui a accepté d’appuyer l’initiative du pacte 
bulgaro-yougoslave du 31 Décembre 193645. 

Le lendemain, Georgi Kjosseivanov pouvait annoncer ses à compatriotes le 
couronnement imminent « de la politique de rapprochement de la Yougoslavie 
fraternelle, suivi sans hésitation au cours des trois dernières années »46. L’évolution 
des événements dans les Balkans à la fin de 1936, prouvait, malheureusement pour 
l’Entente Balkanique, non seulement l’éloignement de la Yougoslavie, mais aussi 
le manque d’uniformité et de promptitude en réactions des autres trois membres de 
l’alliance, sans plus rappeler les relations avec la France et la Tchécoslovaquie. 

Mais comment ont-ils été reçus et perçus ces événements et comment a été 
évalué l’impact sur la coopération des Balkans, en d’autres milieux ? 

Le Royaume-Uni avait déploré, dès la création de l’Entente Balkanique, 
l’absence de la Bulgarie de cette structure, ce qui a fait la presse anglaise, saluer 
 

41 Antonina Kuzmanova, Balkanskata politika na Rumînija (1933–1939), Sophia, 1984, p. 104. 
42 Ž. Avramovski, op. cit., p. 255. 
43 A. Basciani, Romania e il patto..., p. 54–56. 
44 George Ungureanu, Problema Cadrilaterului în contextul relaţiilor româno-bulgare (1919–

1940), Brăila, 2009, p. 313–323. 
45A. Kuzmanova, op. cit., p. 105–107. 
46 A.M.A.E.R., fonds Dossiers Spéciaux (1920–1944), vol. 287/5, f. 107. 
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presque unanimement, l’annonce du pacte bilatéral bulgaro-yougoslave. A une 
exception: le journal « Daily Telegraph », qui dans ses numéros du 29 et 31 Décembre 
1936 soulignait que la Bulgarie maintenait les revendications contre la Grèce, la 
Turquie et la Roumanie, affirmant qu’à l’avenir, l’expansionnisme bulgare allait se 
diriger vers la mer Egée; des points de vue similaires avaient aussi les journaux 
français, „Le Temps” et „L’Echo de Paris”47. En fait, dans la presse de l’Hexagone, 
comme dans les cercles diplomatiques français, les perceptions et les évaluations 
étaient très partagées, certains commentaires trahissant une connaissance superficielle 
de la réalité des Balkans, y compris des données politiques et diplomatiques du 
moment. Par exemple, le quotidien „La République” du 27 Décembre informait ses 
lecteurs que la Roumanie aurait accepté le pacte, tandis que la Grèce et la Turquie 
auraient hésité. „Le Petit Parisien” et „L’Ordre” commentaient favorablement le 
rapprochement bulgaro-yougoslave, le considérant comme un pas de plus de la 
Bulgarie vers le Pacte des Balkans, tandis que pour „L’Humanité” du 2 janvier 
1937, l’annonce faite la veille par Kjosseivanov représentait un troisième échec 
diplomatique roumain, après le discours de Mussolini à Milan (le 1er novembre 
1936) et le refus de la Pologne de ratifier le Traité de Trianon48. D’ailleurs, la 
Pologne n’avait même pas ratifié le traité de Neuilly-sur-Seine. 

Dans les milieux berlinois, l’événement annoncé le 1er janvier 1937 avait 
généré une satisfaction reflétée aussi dans la presse. Les diplomates et les 
journalistes allemands, dans la mesure où ils commentaient cette question, le 
considéraient comme un premier pas vers une « autonomie des Balkans », plus 
précisément, vers l’affaiblissement de l’influence française et  de la cohésion des 
deux Ententes orientales: la Petite Entente et le Pacte Balkanique49. Les chainons 
entre les deux alliances régionales, la Roumanie et la Yougoslavie, ont été 
systématiquement soumis à des propositions économiques avantageuses de la part 
du Troisième Reich, l’objectif immédiat étant l’isolement de la Tchécoslovaquie, et 
à plus long terme, la diminution de l’influence du Quai d’Orsay50. Secondant 
l’Allemagne dans cette politique, après la création de l’Axe, l’Italie avait affirmé 
son soutien à la Hongrie et au révisionnisme hongrois, mais elle a essayé, en 
contrepartie, de ménager les susceptibilités des pays des Balkans, principalement 
de la Yougoslavie, atténuant  ses revendications dans l’espace méditerranéen des 
Balkans51. Par conséquent, le comte Galeazzo Ciano et certains journaux de la 
presse italienne ont apprécié élogieusement l’accord bulgaro-yougoslave, évitant 
de critiquer l’Entente Balkanique52. 

Quant à l’attitude de l’URSS, avant le 24 janvier 1937, celle-ci était en 
attente, déterminée, au moins au niveau des déclarations, comme celle du ministre 
 

47 Ibidem, f. 58–60, cf. E. Campus, op. cit., p. 72, 208.  
48 A.M.A.E.R., fonds Dossiers Spéciaux (1920–1944), vol. 287/5, f. 93. 
49 Ibidem, vol. 288, f. 122–123. 
50 R. Haynes, op. cit., p. 25–42. 
51 J.B. Duroselle, op. cit., p. 156. 
52 E. Campus, op. cit., p. 213. 
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soviétique à Varsovie, par la méconnaissance des dispositions exactes du prochain 
traité53. Le Kremlin fera, ultérieurement, de l’avis roumain pour la conclusion du 
pacte, un véritable chef d’accusation contre le gouvernement roumain, accusé 
d’inféodation à la ligne politique yougoslave et d’abandon du principe de sécurité 
collective54. En fait, l’avis roumain pour le geste de Stojadinović en avait été 
formel et tardif et l’éloignement de la Roumanie de la ”politique de sécurité 
collective”, elle aussi assez lente et tardive, n’était pas une adhésion à une  
politique antisoviétique, mais l’adoption d’une politique plus prudente vis-à-vis 
d’un voisin qui évitait de reconnaître précisément les frontières orientales du pays.  
Pour des raisons en partie différentes, en partie similaires, la presse des États alliés 
à la  Yougoslavie, dans les deux Ententes régionales, n’a pas reflété ni commenté 
négativement l’idée d’un pacte d’amitié externelle bulgaro-yougoslave. 

La Turquie et la Tchécoslovaquie avaient soutenu l’idée ab initio et dans la 
première de ces deux pays, la presse était contrôlée par le Parti Républicain du 
Peuple, dirigé par le fondateur de la République, Mustafa Kemal Atatürk (1881–1938). 

Dans les cas de la Grèce, où il y avait une dictature, et de la Roumanie, où 
avaient été instituées la censure et la loi martiale, les mécontentements ne 
pouvaient pas transparaître dans la presse, malgré leur existence, même au niveau 
officiel. En accord avec le discours officiel, la presse grecque, tout comme la 
presse roumaine, d’ailleurs, surévalue l’importance de l’acceptation donnée par les 
États des Balkans, avant la cérémonie de signature-même  du Traité, ainsi que sa 
conformité aux objectifs de paix et de coopération de l’Entente Balkanique ; 
contrairement à la presse roumaine, la presse grecque ne fait pas référence seulement à 
la force de l’Entente Balkanique en général, mais aussi, particulièrement, à la solidité 
des relations turco-grecques, nuance qui n’est pas dépourvue de significations55. 

Marginalisés par Metaxas, certains leaders de l’opposition grecque, (le libéral 
radical Temistocles Sofoulis, le libéral-conservateur Stylianos Gonathas, le progressiste 
Georgios Kafandaris, le populiste Haralambos Vozikis, le populaire républicain 
Georgios Papandreou) ont vu dans les annonces de politique régionale de la fin de 
1936, la possibilité de rejoindre le courant ; ils ont présenté un mémorandum au roi 
George VI de la Grande-Bretagne, critiquant sévèrement le rapprochement 
bulgaro-yougoslave considéré plutôt comme une menace contre la Grèce de ses 
frontières, que l’attitude de Metaxas, décrite comme défaitiste56. 

Les démarches des anciens acteurs politiques grecs n’avaient pas trop de 
chances d’aboutir ni dans le pays ni à Londres. Ioannis Metaxas, au-delà des 
déclarations officielles, avait exactement la même opinion sur le rapprochement 
bulgaro-yougoslave57, et la Grande-Bretagne espérait encore un bloc intégral dans 
les Balkans. 
 

53 A.M.A.E.R., fonds Bulgarie (1920–1944), vol. 63, f. 33. 
54 Nicolae Titulescu, Opera politico-diplomatică (1 ianuarie 1937 – 31 decembrie 1937), édité par 

George G. Potra, Bucureşti, 2007, IIe partie, passim. 
55 A.M.A.E.R., fonds Bulgarie (1920–1944), vol. 63, f. 1–2. 
56 Ibidem, f. 30–31. 
57 B. Jelavich, op. cit., II, p. 197. 
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Les objections de la Roumanie au pacte conclu entre la Bulgarie et la 
Yougoslavie ont été exprimées de manière informelle par Titulescu dans une 
conversation privée avec M. Stojadinović, le 8 janvier 1937, en France, et par 
Nicolae Iorga, dans plusieurs articles de « La Nation Roumaine » que la censure lui 
a permis de publier. 

L’ancien dirigeant de la politique étrangère roumaine ne s’était pas retenu 
d’affirmer qu’il représentait et exprimait le vrai point de vue de la Roumanie (n.s., 
G.U.), il a révélé l’écart entre la façon dont Belgrade comprenait son 
rapprochement de Sophia et les dispositions du Pacte des Balkans et exprimait 
l’opinion que la place de cette dernière construction politique était prise par un 
nouvel «Axe» – Belgrade – Sophia – Ankara. D’ailleurs, quelques semaines plus 
tard, le même Titulescu allait constater avec regret que Rüstü Aras restait un 
défenseur zélé des gestes de Stojadinović58. 

L’historien et homme politique Nicolae Iorga, autrement un critique de la 
vision et de la politique de Titulescu, avait évalué négativement le pacte bulgaro-
yougoslave, dans le contenu d’un article intitulé de façon suggestive Amitié 
perpétuelle ... sans nous, publié le jour-même de 22 janvier 1937, où il préconisait  
une durée courte de vie pour un traité avec un titre aussi catégorique59. Le nom de 
Iorga a été invoqué lors des débats de Skupština et Stojadinović n’avait pas hésité à 
se prononcer avec une certaine ironie à l’adresse des opinions et de la formation  
du savant roumain; en répliquant, Nicolae Iorga est revenu avec un nouvel article, 
ironisant, à son tour, les déclarations de Stojadinović, réductibles, d’après le 
prestigieux historien roumain à une phrase s’inspirant du grand dramaturge 
roumain, Caragiale (« La politique étrangère de la Yougoslavie a changé par ci, par 
là, dans ses points essentiels « ), pour conclure avec le commentaire suivant: « ce 
qui me semblait nécessaire c’était l’action concertée des trois (n.n, G.U., la 
Roumanie, la Grèce, la Turquie) pour obtenir des mêmes (Bulgares – n.n., G.U.), 
les mêmes assurances  que les Yougoslaves »60. De toute évidence, N. Iorga et 
Titulescu n’exprimaient pas des opinions strictement personnelles. 

Toutefois, comme il résulte d’un article du chercheur italien Alberto 
Basciani, il y avait des diplomates roumains qui croyaient réellement à la 
possibilité du rapprochement de la Bulgarie de l’Entente Balkanique par 
l’intermède de la Yougoslavie61. En ce qui concerne Radu Crutzescu, ministre 
roumain à Sophia, il a envoyé un rapport détaillé sur le sujet, le 15 janvier 1937. Le 
diplomate cité remarquait la satisfaction retenue mais sincère, de la presse bulgare 
et exprimait sa conviction que le prix payé par la Yougoslavie pour neutraliser le 
révisionnisme bulgare aurait été le soutien à l’obtention de la sortie à la mer Egée62, 
 

58 N. Titulescu, op. cit., I ère partie, doc. 1, p. 591–601; ibidem, p. 92. 
59 Apud M. Vanku, op. cit., p. 174. 
60 Apud N. Titulescu, op. cit., II e partie, p. 741–742. 
61 A. Basciani, Romania e il patto..., p. 55–56. 
62 A.M.A.E.R., fonds Bulgarie (1920–1944), vol. 63, f. 31–35. 
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et donc l’abandon du partenaire grec de l’Entente Balkanique. On peut faire de 
telles spéculations même aujourd’hui. Ainsi, l’historien croate H. Matković écrit, 
sans citer des sources, que Stojadinović et Kjosseivanov auraient convenu 
verbalement, le 24 janvier 1937, sur la division des territoires grecs, Salonique 
revenant à la Yougoslavie et la Thrace occidentale, à la Bulgarie63. Dans le climat 
de janvier 1937 et même après, de tels scénarios ont – très probablement – circulé, 
minant la confiance de la Grèce en son allié yougoslave. 

Pour la presse hongroise, la décomposition du bloc des Balkans était 
imminente, dans les conditions de l’éloignement de la Yougoslavie des autres 
signataires et de l’inflexibilité de la position révisionniste de la Bulgarie. La 
conclusion, exprimée en unanimité, était parsemée de références aux Bulgares de 
Dobroudja, dont le nombre était estimé par le journal « Magyarsag » du 9 janvier 
1937 à 1 million (!), et à l’isolement de la Roumanie64. 

La Pologne s’était ralliée, elle aussi, au chœur de l’approbation du pacte 
signé entre la Bulgarie et la Yougoslavie, intéressée à la construction, sous son 
égide, d’un bloc politique (et économique) de la mer Baltique à la mer Égée, à 
l’abri des tendances de pénétration soviétique. Selon les milieux politiques 
polonais, les accords bulgaro-yougoslave, suivis par les accords roumano-bulgares 
sur les communications, ouvraient des perspectives pour un corridor de transit 
Nord-Sud, indispensable à la Pologne après la Conférence de Montreux, quand les 
Détroits était entrés sous le contrôle d’une Turquie considérée trop fidèle à 
l’URSS65. La vision polonaise de la coopération régionale peut être détectée aussi 
dans le projet avancé par Jozef Beck lors d’une visite à Bucarest (22 à 25 avril 
1937), suggérant l’abandon de la Tchécoslovaquie et la création d’une nouvelle 
Entente formée de la Hongrie, la Bulgarie, la Roumanie et la Yougoslavie66. Une 
idée dont le contenu est pratiquement plus difficile à comprendre est celle de 
l’amitié entre la Bulgarie et l’Ukraine, véhiculée par la presse de langue ukrainienne de 
Lwow (le journal ”Dilo” etc.) qui saluait la ”réconciliation fraternelle bulgaro-
yougoslave” et soulignait les caractéristiques du ”révisionnisme pacifique” bulgare, 
disjoint de l’hitlérisme67. 

Dans la catégorie des tiers nous pouvons aussi inclure, à la limite, un certain 
nombre de forces, groupes et personnalités politiques de la Bulgarie et de la 
Yougoslavie, qui n’étaient pas directement impliquées dans l’acte de gouverner, 
mais préoccupés par le développement des relations bulgaro-yougoslaves et 
interbalkaniques. Dans l’ensemble, une plus grande opposition au pacte a été en 
Yougoslavie, où la vie politique même était plus complexe. 
 

63 Hrvoje Matković, Povjiest Jugoslavije. Hrvatski pregled, Zagreb, 1998, p. 138. 
64 A.M.A.E.R., fonds Dossiers Spéciaux (1920–1944), vol. 288, f. 48. 
65 E. Campus, op. cit., p. 213–214. 
66 Keith Hitchins, România (1866–1947), troisième édition, traduction George Potra et Delia 

Răzdolescu, Bucureşti, 2004, p. 509. 
67 A.M.A.E.R., fonds Dossiers Spéciaux (1920–1944), vol. 5, f. 206–207. 
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Les critiques les plus véhéments de la détente bulgaro-yougoslave, en particulier 
du pacte du 24 janvier 1937, ont été les promoteurs de la cause macédonienne, dont 
l’importance en Bulgarie s’était effondré sous le gouvernement de Kimon 
Georgiev. Le 27 janvier 1937, dans une tentative de faire sentir leur présence, les 
dirigeants macédoniens G. Anastasov et Salev ont envoyé un mémorandum de 
protestation aux deux gouvernements, citant l’absence d’une base solide pour le 
pacte signé trois jours avant, sans trancher la question macédonienne68. Les forces 
politiques croates aussi, modérées (Dr. Vlatko Maček) ou radicales (Ustaša d’Ante 
Pavelić), ont vu ce pacte comme un acte visant à renforcer la position de la 
Yougoslavie et le gouvernement centraliste de Belgrade et, donc, ils l’ont reçu avec 
froideur ou hostilité69. 

L’Opposition serbe n’a pas critiqué la conclusion du pacte en soi, mais le 
contexte plus large dans lequel Stojadinović voulait le faire. Dans la ”Déclaration 
de proteste” des chefs de l’opposition unie yougoslave concernant la politique 
étrangère promue par le gouvernement (le radical Aca Stanojević, le paysan-
démocrate Ljuba Davidović et leader paysan Dragoljub Jovanović), on saluait 
l’entente avec la Bulgarie, mais on faisait remarquer que le pacte ne contenait pas 
de références spécifiques aux frontières, à l’Entente Balkanique et aux obligations 
assumées par la Yougoslavie dans ce cadre70. M. Pribicević se situait sur des 
positions plus radicales, exigeant l’approfondissement des relations avec la 
Bulgarie pour s’opposer à l’offensive diplomatique de l’Axe ; une telle position 
était partagée par les factions agrariennes bulgares de gauche, proche des 
communistes après 192371, tandis que d’autres agrariens, comme D. Gičev, saluaient le 
pacte lui-même, sans analyser le contexte, mais soulignant, comme Kimon 
Georgiev, l’inauguration d’une tradition, dans la direction d’un rapprochement de 
Belgrade72. D’autres dirigeants politiques bulgares (M. Madžarov, Al. Malinov, Gr. 
Vasiliev, Atanas Burov et, assez curieusement, Al. Tsankov) ont élogié le pacte et 
partiellement, le gouvernement Kjosseivanov. Malinov et Burov ont posé la 
question de l’élargissement de la coopération entre les deux pays, par la création 
d’une union douanière interbalkanique, non exclusivement bulgaro-yougoslave ; 
l’aspiration à une clarification des dispositions générales (platoniques) du pacte 
apparaît aussi dans les prises de position de certains parlementaires pro-
gouvernementaux dans Skupština73. 

Il apparaît donc clairement que le contenu équivoque du pacte et les 
différences de vision et d’intérêts entre les différents acteurs de la scène politique 
(États souverains, partis politiques, personnalités indépendantes) avaient fait que 
 

68 Idem, fonds Bulgarie (1920–1944), vol. 63, f. 121–123. 
69 K. Mančev, Le pacte bulgaro-yougoslave de 1937 et l’opinion publique bourgeoise en Bulgarie et 

en Yougoslavie, en “Études balkaniques”, 8, Sophia, nr. 4/1972, p. 85, 89. 
70 A.M.A.E.R., fonds Yougoslavie (1920–1944), vol. 5, f. 91–94. 
71 K. Mančev, Le pacte bulgaro-yougoslave..., p. 89–90. 
72 Ibidem. 
73 A.M.A.E.R., fonds Bulgarie (1920–1944), vol. 63, f. 49–52. 
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l’acte du 24 janvier 1937 jouisse d’une approbation, effective ou formelle, 
complète ou avec des amendements, quasi unanime. 

Le Pacte bulgaro-yougoslave et ses conséquences ont constitué le principal 
sujet de la réunion d’Athènes du Conseil permanent de l’Entente Balkanique (15 à 
18 février 1937). Bien que le Conseil ait fini par accepter les explications prolixes 
de Stojadinović74, les fissures apparues et amplifiées par le comportement de 
Belgrade n’ont pas été sans importance. Ainsi, le texte de la Convention militaire 
quadripartite, qui allait être finalement signé le 10 mars 1937, a dû être  rediscuté. 
La Grèce, la Yougoslavie et la Roumanie avaient exprimé des réserves significatives 
pour l’état d’esprit de l’alliance sur le texte original. L’État grec faisait des objections à 
l’article 14, concernant à un attentat commis par un agresseur non balkanique, 
craignant les reproches et les représailles de l’Italie. À son tour, la Yougoslavie, 
juste pour tester l’attitude de la Grèce, mais aussi pour demander de reporter la 
mise en œuvre de la Convention, a exprimé des réserves sur l’article 7 sur la mise 
en œuvre du document et la procédure d’arrêt des opérations militaires une fois 
commencées; selon les Yougoslaves, l’arrêt des opérations militaires devait se 
produire uniquement après l’accord préalable de tous les alliés, y compris en cas de 
conflit avec un État non balkanique. La Roumanie s’est ralliée à cette interprétation, 
mais a formulé aussi ses propres remarques sur l’incompatibilité entre les 
dispositions du pacte bulgaro-yougoslave et celles du Pacte Balkanique. Après des 
négociations, au cours desquelles la délégation turque a eu un rôle particulier, les 
divergences ont été surmontées, ce qui signifie que l’article 1 est resté dans sa 
version originale, l’article 7 prévoyait désormais qu’en cas de mobilisation d’une 
partie, en vertu du paragraphe «e» de l’article 1, le Pacte des Balkans s’engageait à 
entrer en action, à ne pas arrêter et à ne pas suspendre ces actions et l’article 14 
prévoyait l’engagement d’accepter la traversée d’un territoire pour des besoins de 
transport de la guerre75. Enfin, toujours à Athènes on a conclu un accord verbal 
entre les délégations grecque et turque sur le renforcement commun de la frontière 
avec la Bulgarie jusqu’à Edirne, alors que les chefs militaires grecques souhaitaient 
fortifier aussi la frontière avec la Yougoslavie, pour protéger Salonique76. 

L’apparente ambiguïté de la position yougoslave disparaitra bientôt, aussi 
bien dans les relations avec les grandes puissances que dans la politique régionale. 
Si pour le pacte avec la Bulgarie on avait observé formellement, la procédure de 
consultation avec les alliés, dans le cas du traité italo-yougoslave du 25 mars 1937, 
ceux-ci ont été informés totalement post factum77. 

Au niveau régional, l’attitude de la Yougoslavie envers la Bulgarie devenait 
de plus en plus bienveillante aussi bien au niveau des déclarations publiques qu’au 
niveau des mesures sur le plan militaire. Dès la fin octobre 1936, lorsque 
 

74 Al. Oşca, Gh. Nicolescu, op. cit., p. 70. 
75 Ibidem, p. 70–72. 
76 Ž. Avramovski, op. cit., p. 260. 
77  L. S. Stavrianos, op. cit., p. 744, E. Campus, op.cit., p. 216, M. Vanku, op. cit., p. 176–177. 
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M.Stojadinović avait accepté, en principe, la proposition de Kjosseivanov du  
12 octobre, il déclarait  devant les hôtes bulgares sa compréhension totale du 
programme de consolidation de l’État bulgare et de l’armée bulgare, sans 
mentionner le Traité de Neuilly et ses clauses militaires78. Ultérieurement, en 
janvier et mai 1937, l’attaché militaire de la Roumanie à Belgrade signalait  une 
augmentation importante de la quantité d’armement allemand qui transitait la 
Yougoslavie vers la Bulgarie, ainsi que la destruction des fortifications de la 
frontière commune, en même temps que la construction de fortifications sur la 
frontière avec la Roumanie et la Grèce79. Pour fermer le cercle, les officialités 
allemandes, ont conditionné l’octroi d’un crédit de 30 millions de marks, destiné au 
réarmement de la Bulgarie, à la fin de 1936, lui demandant de ne pas utiliser contre 
la Yougoslavie les armes fournies80. 

Dans les milieux politiques yougoslaves pro-gouvernementaux, tout au long 
de la période 1937–1938, des initiatives ont été lancées plus ou moins explicites, de 
clarification des principes proclamés le 24 janvier 1937, par la création d’une union 
douanière ou même d’une confédération qui regrouperait tous les Slaves du Sud. 
Les réponses bulgares aux propositions euphoriques arrivant de Belgrade sont 
déférentes, mais réservées, réductibles à l’affirmation de Kjosseivanov, en mai 
1937: « Nous allons soigneusement analyser cette idée (de l’union douanière, n.n., 
G.U.), mais nous pensons que le moment n’est pas encore venu »81. En outre, la 
naissance du prince héritier Siméon (le 16 Juin, 1937) a mis fin aux rumeurs d’une 
union dynastique entre la Bulgarie et la Yougoslavie. Après une période de plus de 
trois ans pendant lesquels Sophie avait courtisé Belgrade, c’était maintenant son 
tour d’être courtisée. 

L’attitude de plus en plus favorable envers la Bulgarie se complétait, pour la 
Yougoslavie, avec un éloignement clair des alliés du Pacte Balkanique. Ainsi, à la 
réunion quadripartite des chefs d’État Major des quatre États, organisée en février 
1938, le représentant de la Yougoslavie, le général G. Nedić, avait montré que les 
obligations militaires assumées par les conventions, ne concernaient que la 
Hongrie, la Bulgarie et l’Albanie comme des agresseurs potentiels, agissant 
séparément, ensemble ou en combinaison de deux. Or, affirmait le général serbe, il 
était difficile de croire que ces États attaqueraient sans le soutien d’une Grande 
Puissance, situation dans laquelle les conventions ne prévoyaient rien de concret, 
étant pratiquement inopérantes82. En d’autres termes, l’alliance était inutile. 

La transformation de la Yougoslavie dans un couloir pour les armes 
allemandes (éventuellement italiennes) destinées à la Bulgarie et l’éloignement de 
l’État yougoslave de ses alliés a favorisé deux changements dans l’attitude de la 
 

78 M. Vanku, op. cit., p. 169–170. 
79 A.M.A.E.R., fonds Bulgarie (1920–1944), vol. 63, f. 117, 202–203. 
80 Ljudmil Petrov, Voennata ikonomika na Bălgaria, (1919–1945), Veliko Tarnovo, 1999, p. 63. 
81 A.M.A.E.R., fonds Bulgarie (1920–1944),vol. 63, f. 154. 
82 A.M.R., fonds Ministère de la Guère – Cabinet du ministre, dossier no. 197, f. 273. 
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Bulgarie envers les voisins, changements pleinement manifestés à partir de la 
période de signature de l’accord de Salonique (le 31 juillet 1938), a liquidé les 
clauses militaires du Traité de Neuilly-sur-Seine. L’événement est considéré par les 
historiens bulgares comme un point de repère fondamental, un jalon dans 
l’évolution de la politique étrangère bulgare entre les deux guerres83. Sans remettre 
en question en aucune façon l’importance de la signification politique, 
diplomatique, juridique et même psycho-imagologique de l’acte de la fin de juillet 
1938 (première révision officielle du traité de Neuilly-sur-Seine), remarquons que, 
du point de vue de l’évolution effective de la politique militaire de la Bulgarie, 
l’événement en question est moins pertinent. Les années 1937–1939 forment une 
étape distincte et compacte dans l’histoire militaire de l’État bulgare d’entre-deux 
guerres qui n’est pas sensiblement affectée par l’Accord de Salonique, comme il 
résulte clairement d’un ouvrage spécial signé par Ljudmil Petrov (n. 1947), ancien 
commandant des Archives Militaires Bulgares, de Veliko Tarnovo, Ainsi, en 
comparaison avec l’étape précédente (1934–1936), la part du budget militaire dans 
les dépenses publiques générales, a significativement augmenté de 21 à 25% à 28% 
en 1937, 32% en 1938 et 36% en 1939. Plus révélatrice encore est l’évolution de la 
structure du budget militaire, dans lequel les dépenses militaires proprement dites 
(armes et  munitions) ont fait un bond spectaculaire de 7% en 1936 à 28% (soit 
quatre fois plus) en 1937, pour atteindre 40% en 193984. 

Le tournant des années 1936-1937 a aussi marqué une augmentation de 
l’appui accordé par le gouvernement de Sophia à l’Organisation révolutionnaire 
interne de Dobrogea (VDRO), un rôle important dans ce support revenant au 
général Jordan Peev, né à Tulcea, en 1884, et devenu chef du Grand État Major de 
l’armée bulgare, un poste qu’il occupera jusqu’à son assassinat en octobre 1938. 
Même si les incursions des bandes de komitadži n’avaient pas connu une 
recrudescence spectaculaire dans les années 1937, l’intensification des efforts 
d’organisation et de propagande était bien connue aux services d’informations de 
l’armée roumaine85. Lors de la parade des motocyclistes militaires bulgares, 
organisée à Plovdiv, le 6 mai 1937, pendant que le Premier Ministre, Izzet Inőnű, 
était en visite à Athènes, on avait proféré une série de menaces voilées et de 
revendications  à l’adresse de la Grèce ; la réaction rapide et vigoureuse gréco-
turque a entraîné l’extinction rapide de l’incident86. 

La collaboration entre la Grèce et la Turquie a continué avec la signature 
d’un accord militaire bilatéral en octobre 1937 et d’un traité de garantie en avril 
1938; concertant leurs efforts, les deux États ont obtenu par le traité de Salonique, 
le droit de remilitarisation des régions frontalières en Thrace, à titre de 
compensation pour la liberté de réarmement accordée officiellement à la Bulgarie. 
 

83 Voir, par exemple: Nikolaj Genčev, Vănšnata politika na Bălgarija (1938–1941), Sophia, 1998, 
passim; Ivan Ilchev, The rose of the Balkans. A short history of Bulgaria, Sophia, 2005, p. 352, 456. 

84 L. Petrov, op. cit., p. 34, 36. 
85 A.M.R., fonds Grand État Major – Section 2 – Informations, dossier no. 817, passim. 
86 Ž. Avramovski, op. cit., p. 267. 
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Les revendications bulgares à cet égard avaient été aussi soutenus par la 
Turquie, qui en contrepartie, outre les garanties données à la Grèce, s’était engagée 
le 3 novembre 1937 par la signature du maréchal Fawzi Çakmak (chef du Grand 
État-Major), d’entrer en action contre l’agresseur balkanique87 en cas d’agression 
bulgaro-soviétique sur la Roumanie, attitude réaffirmée le 27 Juin 1940. 

En conclusion, nous pouvons dire que le pacte bulgaro-yougoslave d’amitié 
perpétuelle du 24 janvier 1937 a reflété, a favorisé ou a déterminé toute une série 
de réalités, d’évolutions et de tendances politiques diplomatiques et militaire, qui, 
considérées ensemble, présentent une image des relations des Balkans entièrement 
visible dans la période d’avant l’accord de Salonique (31 juillet 1938) et persistant 
jusque dans les années 1940–1941: la Bulgarie engagée dans les efforts visant à 
renforcer rapidement son potentiel militaire et paramilitaire (les komitadži), 
donnant la priorité à une expression progressive des revendications envers la Grèce 
et la Roumanie et mettant entre parenthèses la Macédoine du Vardar; la 
Yougoslavie: l’éloignement du Pacte Balkanique, la persistance des craintes 
concernant l’Italie, de vaines tentatives de donner un contenu concret à la relation 
spéciale avec la Bulgarie; la Grèce: l’adhésion formelle au Pacte Balkanique, 
l’orientation réelle vers la coopération bilatérale avec la Turquie sous l’égide de la 
Grande-Bretagne; la Turquie : fébrile activité diplomatique fondée sur la fidélité au 
Pacte Balkanique et la croyance en la possibilité d’attirer la Bulgarie; la Roumanie: 
de plus en plus isolée, au fur et à mesure que la guerre approche, des efforts 
désespérés pour garder l’unité de l’Entente Balkanique, où seule la Turquie reste 
un allié de confiance. 

 
87 G. Ungureanu, op. cit., p. 319. 
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